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L’AN DEUX MILLE VINGT et UN, le vendredi 07 mai à 18 heures, le Conseil Municipal d’ALLONS, 

dûment convoqué par Monsieur le Maire, s’est réuni dans la salle communale, sous la présidence de 

Monsieur Christophe IACOBBI, son Maire en exercice.  

Présents: 

Josiane GRIMAUD; Serge GUICHARD (en télé conférence); Kevin IACOBBI; Jean-Marie PAUTRAT; 

Régis GALFARD; Fabien LORENZI; Bernard AUDIER; Chantal MARTEL(en télé conférence). 

Excusés : 

Bernard AUDIER pouvoir donné à Fabien LORENZI ; Claude CAUVIN pas de connexion internet en 

Corse pouvoir donné à Christophe IACOBBI. 

Absent : Patrick MAURIN. 

Secrétaire de Séance: Jean Marie PAUTRAT. 
 

Ouverture de la réunion par Monsieur le Maire, IACOBBI Christophe 

qui rappelle l’ordre du jour du présent Conseil Municipal. 

 

 

− Conseil du 7 mai 2021: 

 

"Par ordonnance de la Ministre de la Cohésion des Territoires, les assemblées délibérantes des communes 

voient les règles encadrant leur fonctionnement très assouplies afin de prendre en compte la crise sanitaire 

et l’actuel confinement. Les exécutifs locaux bénéficient de pouvoirs largement renforcés. 

 

Le texte prévoit des dérogations aux règles régissant les délégations aux exécutifs locaux et assouplit 

transitoirement les modalités de réunion à distance des organes des collectivités, ainsi tous les moyens 

permettant de procéder à distance sont autorisés. 

 

Pour la commune d’Allons tout va se passer par mail ou/et par vidéo conférence. 

 

Chaque conseiller municipal a reçu l’ordre du jour et les projets de délibérations qu’ils ont renvoyé avec 

leur vote et/ou leur commentaire". 

 



 

➢ Avant le début de la réunion Monsieur le Maire fait le point sur la préparation et l’organisation des 

futures élections sur le village : 

− Le premier tour aura lieu le 20 juin 2021 et le deuxième tour le 27 juin 2021 de 8 heures à 18 

heures. 

− Dans les 2 bureaux de vote il faudra être en permanence 6 élus : 3 par bureau dont un Président.  

− Il précise que chaque citoyen entrant dans les bureaux de vote devra utiliser du produit 

désinfectant. Les participants des bureaux devront être vaccinés au moins une fois ou subir un test 

de dépistage. 

− Le dépouillement ne se fera que par les élus. 

− Il propose les plannings pour les 2 tours. 

 

1. Approbation du Compte Rendu du dernier Conseil Municipal (9 avril 2021) 

►Aucune remarque ni modification n’ayant été présentées le compte rendu est adopté à l’unanimité. 

2. Décision modificative : remboursement assurance dégâts électronique bassin 

M. le Maire indique aux élus qu’il faut voter une décision modificatrice pour le budget 2021. En effet, 

suite aux incidents concernant les dégâts de la foudre sur notre station « eau », l’assurance nous a 

remboursés une partie des frais engagés. La somme de 1932,55 euros sera affectée au compte 

« maintenance » du budget « fonctionnement recette de l’eau ».  

Il poursuit en évoquant le projet d’acheter une nouvelle  pompe en prévision d’une possible autre panne. 

Il n’y aurait ainsi pas de rupture dans le service de distribution de l’eau. Il évoque également que nous 

avons augmenté le débit de la pompe pour répondre à un meilleure service. 

 

►LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DÉCIDE à l’unanimité, soit 9 voix, de 

procéder au vote de CS suivants, sur le budget de l’exercice 2021 
 

COMPTES DÉPENSES 

 

COMPTES RECETTES 

 

3. Sollicitation et avis sur l’avant-projet de la Charte du Parc Naturel Régional 

du Verdon présentée, débattue et validée en Comité Syndical le 22 avril 2021 

Voir annexe 1 

➢ M. le Maire introduit ce point important de l’ordre du jour en insistant particulièrement sur le rôle 

prioritaire des élus dans les prises de décisions du Parc Naturel Régional du Verdon. 

En début de séance, Monsieur le Maire informe l’assistance que le Parc Naturel Régional du Verdon a 

initié en 2019 la procédure de renouvellement de sa charte qui arrive à échéance en février 2023.  

En début d’année 2021, une nouvelle série d’ateliers de rédaction a été organisée en se basant à la 

fois sur: 

IMPUTATION NATURE OUVERT RÉDUIT 

011 / 6156 Maintenance   1 932,55  

    

TOTAL   1 932,55       0,00 

IMPUTATION NATURE OUVERT RÉDUIT 

77 / 778 Autres produits exceptionnels   1 932,55  

    

TOTAL   1 932,55       0,00 



a) les études préalables menées depuis, à savoir : Définition du nouveau périmètre d’étude / 

Diagnostic de l’évolution du territoire / Évaluation de la mise en œuvre de la charte en cours. 

b) les conclusions des débats citoyens organisés fin 2020 voir la Fabrique du Parc 

c) et des 8 enjeux/défis validés en comité syndical. 

Réunissant à chaque fois élus, associations, acteurs économiques et  scientifiques, institutions ou 

partenaires techniques, … autour de 10 thèmes de réflexion, les ateliers ont formulé des propositions 

d’objectifs pour la nouvelle charte. Ces dernières ont été analysées et synthétisées lors de réunions avec 

les élus volontaires, puis présentées, débattues et validées en comité syndical du PNRV le 22 avril  2021. 

À ce stade, une première trame de la nouvelle charte contenant uniquement les objectifs se structure en 3 

grandes ambitions décomposées en 11 orientations et 35 mesures.  

Les objectifs seront précisés dans les prochaines étapes de travail conduites par le PNRV : type d’actions, 

calendrier, indicateurs de suivis, répartition des rôles, engagements des signataires…et cartographiés dans 

le plan du Parc.  

S’ajoutera ensuite la partie liée à la gouvernance du Syndicat du Parc, aux modalités de fonctionnement 

de ses instances et de participation citoyenne, ainsi qu’aux moyens humains et financiers.  

Le Parc Naturel du Verdon a choisi cependant avant de poursuivre la procédure de solliciter l’avis des 

acteurs du territoire sur l’étape stratégique qui vient d’être franchie et qui pose les fondements de la 

nouvelle Charte en définissant les objectifs que les acteurs souhaitent collectivement pour le territoire.  

Pour rappel, la Charte est la feuille de route du Parc. Il s’agit d’un document contractuel qui permet de 

formaliser des objectifs discutés et validés par les élus locaux. Elle guide ensuite les travaux du Syndicat 

Mixte de gestion du Parc, chargé de sa mise en œuvre. 

 Cette première consultation (avant la consultation officielle des collectivités en 2022) permet à chaque 

collectivité signataire de la Charte :  

- De prendre connaissance officiellement de l’avancée du travail et notamment des objectifs qui vont 

constituer les fondements de la future Charte du Parc (document joint) ;  

- De débattre et donner un avis global sur l’ensemble des objectifs ou un avis plus détaillé objectif par 

objectif. Ces remarques seront d’autant plus utiles si elles sont explicitées, motivées, accompagnées de 

propositions et consignées dans une délibération ou inscrites au compte-rendu du Conseil Municipal. 

 - De se projeter dans la suite de la démarche en participant aux prochains ateliers de rédaction et aux 

réunions géographiques sur le Plan de Parc qui sont d’ores et déjà programmés du 10 au 28  mai 2021 ;  

- De faciliter le positionnement des délégués siégeant au Comité Syndical qui sera amené le 24 juin 

prochain à examiner et valider les remarques et propositions de modification ou d’amélioration de 

l’avant-projet de Charte. 

 

➢ Monsieur Jean Marie PAUTRAT, délégué du Parc, présente les 3 ambitions et 11 orientations de 

l’avant-projet de la Charte.  

Après des échanges sur l’ensemble des points présentés le Conseil Municipal adopte le projet de 

délibération qui tient compte des remarques soulevées. 

 

►Suite à ce rappel et après avoir débattu sur cet avant-projet, le Conseil Municipal à 

l’unanimité soit 9 voix PROPOSE: 

 

- De prendre acte positivement de la qualité de la démarche de concertation et de co-construction 

mise en œuvre par le Parc Naturel Régional du Verdon pour élaborer sa Charte. 

- De mieux préciser le travail commun pour atteindre les objectifs 2023 –2038 avec l’ensemble 

des partenaires publics et privés (Agence de l’Eau, ONF, OFB, associations de défense du 

patrimoine…). 

- De veiller en permanence à l’association avec les communes, Communautés de Communes, 

Départements (2) et Région et du rôle décisionnel des élus. 



- De souligner l’importance de la spécificité de notre territoire et de sa fragilité face aux sur-

fréquentations estivales. Dans l’orientation N°11 le terme «réguler » parait mieux répondre à nos 

attentes de maitrise des métiers du tourisme et de la décentralisation des activités sur l’ensemble des 

communes. La commune d’Allons s’est enrichit depuis plusieurs années de propositions d’une 

approche touristique spécifique (circuits pédestres, mise en valeur du patrimoine, évènements 

culturels…). 

- De mettre systématiquement en avant la solidarité entre territoires, essentiellement sur l’eau et 

la forêt. Par exemple notre petite commune ne peut pas supporter le poids d’une politique de qualité de  

l’eau sans cette solidarité amont – aval et l’engagement financier important des services de l’État. 

- De mieux préciser dans l’orientation N°2 la formule « privilégiant les projets à taille 

humaine ». 

- D’éviter de s’engager sur des projets trop complexes qui tendraient à expulser les élus de la 

maitrise de leur territoire. 

- D’émettre globalement un avis favorable à ce stade sur les objectifs identifiés par le Parc dans 

son avant-projet de charte, dans l’attente de leurs déclinaisons opérationnelles ;  

- De transmettre au Président du Parc Naturel Régional du Verdon la présente délibération 

mentionnant les remarques du Conseil Municipal d’ALLONS. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

4. Points divers 

Projet d’investissement sur la commune 
 

➢ Monsieur le Maire informe que l’organisme IRCANTEC (Institution de retraite complémentaire 

des agents non titulaires de l'État et des collectivités publiques) porte des investissements sur le volet 

économique et patrimonial en relation avec sa politique sociale et environnementale.  

Une étude d’investissement sur la commune d’Allons pourrait être menée. Il insiste sur le fait que ce n’est 

pas la commune qui porterait directement le projet. Elle serait accompagnatrice.  

 

Monsieur le Maire développe ensuite les possibles retombées économiques pour le village tout en 

précisant les précautions à prendre dans la réalisation de cette étude. Ainsi le possible lieu envisagé serait 

loin du village avec des possibilités de raccords pour l’électricité et l’eau. Il projette ensuite la zone 

évoquée sur l’écran de la salle du Conseil.  Il précise que la proposition devrait être tranchée (étude) avant 

fin juin pour l’inclure dans le PLUi et le SCOT sous la forme d’une zone Np. 

 

Monsieur le Maire évoque en parallèle un projet d’investissement de l’IRCANTEC qui pourrait être 

réalisé sur la commune d’ALLOS concernant les nuitées. Il termine son exposé en appelant les membres 

du Conseil à donner leurs avis. 

 

 

➢ Monsieur Serge GUICHARD demande quelle serait la dimension et les caractéristiques du projet. 

 

➢ Monsieur le Maire indique qu’à cette étape il ne peut donner de réponse. Il faut que l’étude du 

projet se fasse afin d’en déterminer la dimension. 

 



➢ Monsieur Serge GUICHARD comprend qu’il faille connaitre l’étude ou une pré étude mais que 

cette question détermine quand même la position que l’on peut prendre. 

 

➢ Monsieur le Maire attire l’attention du Conseil sur les hésitations qu’il a pu avoir sur ce projet. La 

pérennisation de notre village a été l’élément déterminant dans sa décision de proposer cet investissement. 

 

➢ Monsieur Fabien LORENZI demande si le projet d’investissement de l’IRCANTEC ne peut que 

se concentrer sur le thème d’une résidence pour séniors. 

 

➢ Monsieur le Maire indique que l’investissement possible de l’IRCANTEC sur notre commune ne 

peut se faire que sur des projets sociaux comme maison de retraite, résidence pour séniors, etc. 

 

➢ Monsieur Régis GALFARD sur le problème de raccord de l’eau se dit plus préoccupé par 

l’écoulement des eaux usées. 

 

➢ Monsieur le Maire rappelle que pour les hameaux de La Moutière et de La Bâtie Neuve nous ne 

sommes pas au top pour l’assainissement. On pourrait profiter des travaux à venir pour améliorer 

l’existant. 

➢ Il indique également qu’au niveau de la taxe foncière et la taxe d’aménagement il y aura des 

retombées financières pour la commune. 

 

➢ Monsieur Régis GALFARD propose que dans un premier temps on élargisse le périmètre d’étude 

pour avoir un maximum de lisibilité sur le projet. 

 

➢ Monsieur Serge GUICHARD s’interroge sur le retour d’investissement concernant les emplois 

directs ou indirects. 

 

➢ Monsieur Régis GALFARD précise qu’aux possibles emplois créés pour la commune il y aura la 

recherche de location de maison ou d’appartement sur le village pour les salariés du projet. 

 

➢ Monsieur Kevin IACOBBI indique qu’il faudrait voir les plans du projet. 

 

➢ Monsieur Fabien LORENZI pense qu’il s’agit d’une bonne opportunité pour la commune. 

 

➢ Monsieur Régis GALFARD va dans ce sens tout en précisant qu’il ne faut pas dégrader le paysage 

et garder l’identité du village. Il s’interroge également sur le raccord de l’électricité. 

 

➢ Monsieur le Maire rajoute également que l’altitude de 1000 mètres du site est idéal pour ce type de 

projet. Pour ce qui concerne le réseau électrique il n’y aura pas de problème. On fera la demande aux 

services concernés. Il y aura aussi la question de relier la fibre avec peut-être le départ de la gare. 

 

➢ Monsieur Jean Marie PAUTRAT constate que toutes les interventions se concentrent sur les 

aspects techniques de réalisation du projet. Il pense que les élus ont donc intégrés la problématique de la 

pérennisation de notre commune et la possibilité aux jeunes ou moins jeunes de trouver un emploi sur 

place. Pour sa part il indique qu’il est totalement favorable de lancer cette étude. Le Conseil sera ensuite 

maître de son destin. 

 

➢ Monsieur Régis GALFARD se dit sans illusion qu’il y aura des oppositions. À nous de les lever. 



 

➢ Monsieur le Maire rappelle qu’il sollicite l’ensemble des élus et qu’il aura besoin de conseils. Il 

faut que l’on travaille tous ensemble sur ce projet. 

 

➢ Monsieur Serge GUICHARD précise son intérêt pour l’étude et ne sous-estime pas les retombées. 

Mais il aimerait avoir des réponses sur l’ampleur et les conditions du projet. 

 

➢ Monsieur le Maire appelle l’ensemble des élus à être les porteurs du projet. 

 

➢ Monsieur Jean Marie PAUTRAT sur cette question demande que l’on précise collectivement notre 

communication. Il faut éviter la fable de La Fontaine « Perette et le pot au lait ». 

 

➢ Monsieur le Maire précise qu’il faut simplement indiquer la possibilité de l’étude autour de nous. 

 

➢ Mme Chantal MARTEL se dit d’accord sur le projet. 

 

► Le Conseil Municipal à l’unanimité soit 9 voix ADOPTE le principe de l’étude de projet et 

donne mandat à Monsieur le Maire d’effectuer toutes les démarches dans ce sens, notamment de 

solliciter la CCAPV pour l’ajout d’une zone Np dans la zone concernée par le projet. 

 

 

Autres informations 

 
➢ Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la communication qu’il a eue avec Mme La 

Sous-Préfète. Nous avons l’accord de la DETR (Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux) pour le 

financement de la « Bibliothèque – Café »  de  14 000 euros. 

Il rappelle la globalité des aides en indiquant qu’au départ nous avions 0 centimes de subvention. 

 

Il rajoute également l’aide de la DETR pour la pose des compteurs d’eau. 

 

Nous avons aussi la confirmation au niveau du département de l’aide financière sur le schéma de 

l’assainissement de l’eau sur la commune. Il y aura ensuite l’intervention financière de l’Agence de l’Eau. 

 

 

➢ Monsieur le Maire informe également les membres du Conseil que la Société Hydrétude a effectué 

un versement de 5000 euros ce qui est très loin de correspondre à sa dette envers la commune. Il indique 

avoir fait intervenir notre avocat et les huissiers. 

Il déclare ironiquement que l’on pensait avoir des difficultés avec l’entrepreneur (qui a bien versé 

147 000 euros) et c’est en fait l’inverse qui s’est produit ! 

 

 

Plus personne ne demandant la parole, 

Monsieur le Maire lève la séance à heures. 

 

 

 

 



 

Annexe 1:  
Avant-projet de la Charte du Parc Naturel Régional du Verdon 

présentée, débattue et validée en Comité Syndical le 22 avril 2021 
 

















 
 

 


